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MAJ août 2023

DÉLIBÉRATION FIXANT LA LISTE DES EMPLOIS

ET LES CONDITIONS D’OCCUPATION DES LOGEMENTS DE FONCTION
Le Conseil municipal (ou autre organe délibérant),
Vu
la loi n° 90-1067 du 28 novembre 1990 modifié relative à la fonction publique territoriale et portant modification de certains articles du code des communes et notamment son article 21 ;
Vu
le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;
Vu
le Code Général de la Fonction Publique Territoriale et, notamment, ses articles L. 721-1 et suivants ; 
Vu
l’arrêté du 22 janvier 2013 relatif aux concessions de logement accordées par nécessité absolue de service et aux conventions d’occupation précaire avec astreinte pris pour l’application des articles                      R. 2124-72 et R. 4121-3-1 du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu
l’avis du Comité Social Territorial ;

Considérant qu’il appartient au Conseil municipal (ou autre organe délibérant) de fixer la liste des emplois pour lesquels un logement de fonction peut être attribué à titre gratuit ou moyennant une redevance, en raison des contraintes liées à leur fonction ;
Compte tenu des contraintes liées à l’exercice des fonctions afférentes à certains emplois et des possibilités offertes par la réglementation, Monsieur le Maire (ou Président) propose au Conseil municipal (ou autre organe délibérant) de fixer la liste des emplois concernés ainsi que les conditions d’occupation de la manière suivante :
1 - Concession de logement pour nécessité absolue de service
· Emploi n° 1
Emploi de :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………. (exemple : gardien du stade).

Sujétions et contraintes particulières :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. .

Localisation :

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………. .
Composition du logement (superficie, nombre de pièces ; …) :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… .
Conditions d’occupation du logement de fonction :

L’attribution du logement est effectuée à titre gratuit.
Les charges d’eau, de gaz, d’électricité sont à la charge de l’agent.

· Emploi n° 2

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
· Emploi n° 3

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. .
2 - Convention d’occupation précaire avec astreinte
· Emploi n° 1
Emploi de :

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. .
Sujétions et contraintes particulières :

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. .

Localisation :

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………. .
Composition du logement (superficie, nombre de pièces ; …) :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… .
Conditions d’occupation du logement de fonction :

Le logement est consenti moyennant une redevance de ……………………………. correspondant à 50% de la valeur locative réelle des locaux occupés (préciser le mode de calcul de la redevance).
Les charges d’eau, d’électricité, de gaz et de chauffage sont acquittées par l’agent.

· Emploi n° 2

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. .
· Emploi n° 3

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. .
Le Conseil municipal (ou autre organe délibérant), sur proposition de Monsieur le Maire (ou Président), après en avoir délibéré et à l’unanimité de ses membres présents ou représentés,

DÉCIDE

· D’accepter la proposition de Monsieur le Maire (ou Président) ;
· D’inscrire au budget les crédits correspondants.

Le Maire,

Le Président,

-
certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 

-
informe que la présenté délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Bordeaux (1) dans un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l'État et sa publication.



Fait  à ........................ ,

PUBLIÉE LE :



le ........................,



Le Maire,


Le Président,

(1) La présente délibération peut faire l’objet d’un recours contentieux dans les 2 mois à compter de la présente publicité par courrier adressé au Tribunal administratif de Bordeaux ou par l’application Télérecours citoyen accessible à partir du site : www.telerecours.fr
